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Sous-préfecture de Reims
Pôle sécurités et territoires
sp-reims-reglementation@marne.gouv.fr
DEMANDE DE DEROGATION AUX HEURES DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE BOISSONS 
Arrêté préfectoral du 2 décembre 2019 fixant le régime horaire des débits de boissons et relatif à la police des débits de boissons dans le département de la Marne.


Je soussigné(e) :
	Nom et prénom du ou des gérants
	

	Date(s) et lieu(x) de naissance
	

	Adresse personnelle complète
	

	Enseigne de l’établissement

	

	Adresse de l’établissement

	

	Téléphone et mail

	


J’ai l’honneur de solliciter (cocher la case correspondante) :
 une autorisation d’ouverture tardive pour l’établissement visé ci-dessus 
 un renouvellement d’autorisation de fermeture tardive pour l’établissement visé ci-dessus
Je suis titulaire de la licence suivante (cocher la case correspondante) 
1:
 licence III                  licence IV
licence restaurant       petite licence restaurant
Je souhaite ouvrir mon établissement de …………à………… (préciser les horaires souhaités) :
Jours sollicités pour la fermeture tardive (cocher la ou les cases correspondantes) :
     lundi          mardi           mercredi        jeudi      vendredi
 samedi    dimanche
Ou le ( ouverture exceptionnelle):
Raisons motivant ma demande (le cas échéant, le programme des différentes animations prévues peut être annexé à ce formulaire) :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Dispositifs mis en place pour limiter les nuisances sonores (exemple : fumoir, sas d’entrée, service de sécurité interne… )
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Dispositifs mis en place pour prendre en compte les impératifs de sécurité et de santé publique (exemple : mise à disposition gratuite d’éthylotests…)
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

LISTE DES PIECES A FOURNIR AVEC LA DEMANDE
Pour une première demande :
 courrier indiquant les motivations de la demande de dérogation
 copie du permis d’exploitation justifiant du suivi de la formation prévue par l’article L.3332-1-1 du code de la santé publique.
 selon la situation de l’établissement recevant du public, copie du courrier autorisant l’ouverture de l’établissement en qualité d’établissement recevant du public, ou copie de l’arrêté de permis de construire ou d’autorisation de travaux ou copie de l’avis émis par la commission de sécurité.
 extrait Kbis de moins de trois mois.
Et :
 Si l’établissement est un établissement offrant des spectacles, un bar ou un restaurant à ambiance musicale :
 certificat de suivi de formation spécifique à la sécurité des spectacles, demandé par l’article R.7122-3 du code du travail si l’exploitant est entrepreneur de spectacle
 copie des contrats en cours auprès de la SACEM et de la SPRE
 Si l’établissement diffuse de la musique amplifiée :
 copie de l’étude d’impact des nuisances sonores (EINS)
 copie du certificat d’installation et de réglage du limiteur de pression acoustique si cet équipement est prévu par l’EINS.
 le cas échéant, copie du certificat de vérification périodique du limiteur de pression acoustique
Pour une demande de renouvellement :
 courrier indiquant les motivations de la demande de dérogation
 copie du permis d’exploitation justifiant du suivi de la formation prévue par l’article L.3332-1-1 du code de la santé publique.
Fournir les pièces mentionnées ci-dessus en cas de changement de situation.
Fait à ………………, le…………...
Cachet de l’établissement et/ou signature de l’exploitant :
Demande à adresser à :
Sous-Préfecture de Reims
Pôle départemental des débits de boissons
BP2514
51 071 REIMS Cedex 
sp-reims-reglementation@marne.gouv.fr

RAPPEL DE LA REGLEMENTATION EN VIGUEUR 
* Dispositions de l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2019 fixant le régime horaire des débits de boissons et relatif à la police des débits de boissons dans le département de la Marne
«  Article 6 : Des dérogations ponctuelles, limitées à un jour, pourront être accordées, par le maire, à l’occasion de fêtes locales, braderies, ainsi que les veille et jour de fêtes à caractère général pour les associations et établissements titulaires d’une des licences prévues au code de la santé publique.
Toutefois, les établissements précités, sauf les associations, se trouvant en zone Police d’Etat, devront solliciter l’autorisation auprès de l’autorité préfectorale .
Les autorisations seront délivrées sous réserve qu’elles ne soient pas susceptibles de porter atteinte à l’ordre et à la tranquillité publics, et que la sécurité soit respectée. 
Elles ne pourront dépasser 4h00 du matin.
A l’occasion des mariages ou autres fêtes privées, les maires pourront, par mesure individuelle, autoriser les débitants chez lesquels se tiendront ces réunions à tenir leur établissement ouvert toute ou partie de la nuit sous réserve qu’aucune personne étrangère à la réunion ne soit admise dans le-dit établissement après l’heure de fermeture réglementaire.
Les services de police ou de gendarmerie territorialement compétents seront destinataires, trois jours pleins à l’avance, de l’arrêté municipal ou préfectoral et chargés du contrôle de son application.»
« Article 7 :Des autorisations personnelles de prolongation d’ouverture, révocables, fondées sur le caractère particulier de l’établissement, pourront être accordées aux débitants de boissons, à la demande motivée de l’exploitant, par l’autorité préfectorale compétente, sur avis du maire, des services de police et de gendarmerie. Elles peuvent être retirées à tout moment par l’autorité qui les a accordées, en cas d’infraction aux lois et règlements concernant les débits de boissons, d’atteinte à l’ordre public ou à la tranquillité, ou de non-respect des arrêtés accordant la dérogation.
Elles ne pourront excéder une durée d’un an, ni dépasser 4H00 du matin.
Tout changement de propriétaire ou de gérant de l’établissement rendra caduque la présente autorisation.
Article 12 : Les infractions aux dispositions qui précédent seront constatées, poursuivies et sanctionnées conformément aux lois en vigueur. »
�	Joindre une copie de la licence





